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FICHE TECHNIQUE — LA PROCEDURE D’AMENAGEMENT DE LA PEINE POUR LES CONDAMNES LIBRES

(ARTICLE 723-15, CPP)

360

FICHE TECHNIQUE — LA PROCEDURE D’AMENAGEMENT DE PEINE POUR LES CONDAMNES DETENUS

361
FICHE TECHNIQUE — COMPETENCES DU JUGE D’APPLICATION DES PEINES 362
LA VICTIME ET LE PROCES PENAL 364
A- L’ INDEMNISATION ET L’AIDE AUX VICTIMES 364
1- LES GARANTIES D’ INDEMNISATION 364
a) Les mesures conservatoires 364
b) Le fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et d’autres
infractions (FGTI) 364
c) L'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués
(AGRASC) 365
2- LES ASSOCIATIONS D’AIDE AUX VICTIMES 366
3- LA COMMISSION D’INDEMNISATION DES VICTIMES (CIVI) 367
a) Composition 367
b) Saisine 367
c) Compétences 368
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4- LE SERVICE D’AIDE AU RECOUVREMENT DES VICTIMES D’INFRACTIONS (SARVI) 370

a) Saisine 370
b) La prise en charge 370
A- LES MODES DE SAISINE 371
1- LA CITATION DIRECTE 371
2- PROCEDURE SUR RENVOI 371
B- L’AUDIENCE 372
C- LE JUGEMENT 373
1- LA QUALIFICATION DU JUGEMENT 373
2- LES VOIES DE RECOURS 374
D- LE JUGE DE L'INDEMNISATION DES VICTIMES D’ACTES DE TERRORISME (JIVAT) 374
FICHE TECHNIQUE — PROCEDURE DEVANT LA CIVI 375
FICHE TECHNIQUE — STATUTS DES PERSONNES DANS LE PROCES 376
LES JURIDICTIONS SPECIALISEES 377
A- LES COMMISSIONS AUPRES DE LA COUR DE CASSATION 377
B- LES JURIDICTIONS DE SURETE 378
1- NOTIONS DE DROIT PENAL 378
a) La surveillance de sireté 378
b) La rétention de sGreté 379
2- LES COMMISSIONS PLURIDISCIPLINAIRES DES MESURES DE SURETE 380
a) Composition 380
b) Compétence 380
c¢) Procédure 381
3- LES JURIDICTIONS REGIONALES DE LA RETENTION DE SURETE 382
a) Composition 382
b) Compétence 382
c) Procédure 383
4- LA JURIDICTION NATIONALE DE RETENTION DE SURETE 383
FICHE TECHNIQUE — SCHEMA DE LA PROCEDURE DE REVISION ET DE REEXAMEN DEVANT LA COUR

DE CASSATION 384
FICHE TECHNIQUE — LES COMPETENCES DES CPMS ET JRRS 385
FICHE TECHNIQUE — LES JUGES DU SIEGE EN MATIERE PENALE 386
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